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Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03637
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Bar-Tabac LE WEEK-END à Ormesson-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0313 du 15 septembre 2020, de Madame Monia DIAS, gérante du bar-tabac LE
WEEK-END  situé  10  rue  Edouard  Branly  –  94490  Ormesson-le-Marne,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissemnt ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La  gérante du bar-tabac LE WEEK-END situé 10 rue Edouard Branly – 94490 Ormesson-le-
Marne, est autorisée à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 6
caméras intérieures  et  1  caméra  extérieure  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 :  Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03638
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

GRAND PARIS SUD EST AVENIR – Parc des sports Dominique Duvauchelle à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0504 du 26 novembre 2020, de Madame Sonia BRUNET-BARAT, Secrétaire
Générale de Grand Paris Sud Est Avenir, 14 rue Le Corbusier – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer  un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéoprotégé dont les
limites sont définies dans le dossier de demande d’autorisation ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La Secrétaire Générale de Grand Paris Sud Est Avenir, 14 rue Le Corbusier – 94000 Créteil, est
autorisée  à  installer, dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation, un système de  vidéoprotection  au sein  du périmètre  vidéoprotégé dont  les  limites  sont
définies comme suit :

- rue Dominique Duvauchelle – 94000 Créteil
- avenue de la Saussaie du Ban – 94000 Créteil
- rue Daniel Costantini – 94000 Créteil
- rue Fulgence Bienvenue – 94000 Créteil

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction des sports de  Grand Paris Sud Est
Avenir, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le
délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

  Signé   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03639
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

LA POSTE à Villiers-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0511 du 11 août 2021, du Directeur Territorial de la sécurité et prévention des
incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3 place Salvador
Allende – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de l’agence postale située 8 place Saint Christophe – 94350 Villiers-sur-Marne ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France Sud du Réseau de la Poste située 3 place Salvador Allende – 94000 Créteil, est autorisé à installer
au sein  de l’agence postale située 8 place Saint Christophe – 94350 Villiers-sur-Marne, un système de
vidéoprotection  comportant  8 caméras intérieures et 5 caméras visionnant la voie publique  dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :   Les  caméras  installées  doivent  être  implantées en zone ouverte  au public  au sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ;

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sûreté du réseau La Poste afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

   Signé  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03646
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2021/516 du 24 février 2021

Commissariat de police de Champigny 

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2021/516  du  24  février  2021  autorisant  le  directeur  de  l’Innovation  de  la
Logistique et des Technologies (DILT) de la Préfecture de police de Paris située 66 boulevard de
l’Hôpital – 75013 Paris, à installer au sein  du commissariat de police de Champigny-sur-Marne situé
7 place Rodin – 94500 Champigny-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 1 caméra
visualisant la voie publique ;

VU la  demande n°2021/0033 du 29 juillet 2021, du directeur de l’Innovation de la Logistique et  des
Technologies (DILT) de la Préfecture de police de Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier
ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2021/516 du 24 février 2021 est remplacé comme suit :

«     Article 1   :  Le directeur de l’Innovation de la Logistique et des Technologies (DILT) de la Préfecture de
police  de  Paris  située  66  boulevard  de  l’Hôpital  –  75013  Paris,  est  autorisé  à  installer au  sein  du
commissariat de police de Champigny-sur-Marne situé 7 place Rodin – 94500 Champigny-sur-Marne, un
système  de  vidéoprotection  comportant  2  caméras  visualisant  la  voie  publique  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé
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Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03647
Abrogeant l’arrêté n°2017/4646 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Villejuif

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4646 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein du Centre des finances publiques situé 15 Paul Bert – 94800 Villejuif comportant 4 caméras
intérieures ;

VU la demande n° 2017/0522 du 29 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 15 Paul Bert – 94800 Villejuif, comportant 5
caméras intérieures et  1  caméra extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4646 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03648
Abrogeant l’arrêté n°2017/4650 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Charenton La Coupole à Charenton-le-Pont

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4650 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein du Centre des finances publiques de Charenton La Coupole situé 1 place de la coupole – 94220
Charenton-le-Pont comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0526 du 26 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques de Charenton La Coupole situé 1 place de la
coupole – 94220 Charenton-le-Pont, comportant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,  dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4650 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

  Signé   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03649
Abrogeant l’arrêté n°2017/3864 du 8 novembre 2017

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection
TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Saint-Maur-des-Fossés

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/3864 du  8  novembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein du Centre des finances publiques situé 9 avenue des arts – 94100 Saint-Maur-des-Fossés
comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0420 du 29 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 9 avenue des arts – 94100 Saint-Maur-des-
Fossés, comportant 5 caméras intérieures et  1 caméra extérieure,  dans le respect  des dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/3864 du 8 novembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03650
Abrogeant l’arrêté n°2017/3863 du 8 novembre 2017

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection
TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Nogent-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/3863 du  8  novembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein  du Centre  des  finances  publiques situé  1  rue  Jean  Soulès  –  94130  Nogent-sur-Marne
comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0395 du 30 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 1 rue Jean Soulès – 94130 Nogent-sur-
Marne comportant 5 caméras intérieures,  dans le respect des dispositions présentées dans son dossier
de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/3863 du 8 novembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

  Signé   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03651
Abrogeant l’arrêté n°2017/4652 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Champigny-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4652 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein du Centre des finances publiques situé 13 boulevard Gabriel  Péri  – 94500 Champigny-sur-
Marne comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0528 du 28 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection  au  sein  du Centre  des  finances  publiques situé  13  boulevard  Gabriel  Péri  –  94500
Champigny-sur-Marne, comportant 7 caméras intérieures,  dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4652 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03652
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2018/3768 du 16 novembre 2018 
TRESOR PUBLIC – Centre des finances publique d’Ivry-sur-Seine

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2018/3768  du  16  novembre  2018  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein  du Centre  des  finances  publiques situé  94/96  rue  Victor  Hugo  –  94200  Ivry-sur-Seine
comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2018/0319 du 24 juin 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2018/3768 du 16 novembre 2018 est remplacé comme suit :

«     Article 1   : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 94/96 rue Victor Hugo – 94200 Ivry-sur-
Seine  comportant 5  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03653
Abrogeant l’arrêté n°2017/4644 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Choisy-le-Roi

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4644 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein  du Centre  des  finances publiques situé  44  galerie  Rouget  de l’Isle  –  94600 Choisy-le-Roi
comportant 7 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0520 du 26 août 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 44 galerie Rouget de l’Isle – 94600 Choisy-
le-Roi comportant 8 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4644 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03654
Abrogeant l’arrêté n°2017/4651 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Vitry-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4651 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein  du Centre  des  finances  publiques situé  81/83  rue  Camille  Groult  –  94400  Vitry-sur-Seine
comportant 7 caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0527 du 26 août 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein du Centre des finances publiques situé 81/83 rue Camille Groult – 94400 Vitry-sur-
Seine  comportant 7  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4651 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03655
Abrogeant l’arrêté n°2017/4645 du 26 décembre 2017
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRESOR PUBLIC – Centre des finances publiques de Maisons-Alfort

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/4645 du  26  décembre  2017  autorisant  Monsieur  Yves  ILLOUZ,
Responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410
Saint-Maurice, à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de vidéoprotection au
sein du Centre des finances publiques situé 51 rue Carnot – 94700 Maisons-Alfort comportant 4
caméras intérieures ;

VU la demande n° 2017/0521 du 27 août 2021 du responsable technique de la société ATSV, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable technique de la société ATSV, 30 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny -
94410  Saint-Maurice,  est  autorisé  à  installer  pour  le  compte  du  TRESOR  PUBLIC,  un  système  de
vidéoprotection au sein  du Centre des finances publiques situé 51 rue Carnot  – 94700 Maisons-Alfort
comportant 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,  dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2017/4645 du 26 décembre 2017 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03656
Abrogeant l’arrêté n°2017/4604 du 22 décembre 2017 modifié

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection
RATP : Stations de métro des lignes 1, 7 et 8 et des gares RER A et B situées dans le Val-de-Marne 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/4604 du 22 décembre 2017 modifié autorisant la RATP, à installer au sein
des stations de métro des lignes 1, 7 et 8 et des gares du RER A et B situées dans le Val-de-Marne,
un système de vidéoprotection comportant 614 caméras intérieures, 235 caméras extérieures et 7
caméras visionnant la voie publique ;

VU la  demande  n°2017/0549  du  3  août  2021,  de  Monsieur  Jean-Louis  HOUPERT,  Directeur  du
Département Infrastructures de la RATP, 12 avenue du Val de Fontenay – 94724 Fontenay-sous-
Bois, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du département Infrastructures de la RATP située 12 avenue du Val de Fontenay –
94724 Fontenay-sous-Bois, est autorisé à installer au sein des stations de métro des lignes 1, 7 et 8 et des
gares  du  RER A et  B  situées  dans  le  Val-de-Marne,  un  système de  vidéoprotection  comportant  623
caméras  intérieures,  235  caméras  extérieures et  7  caméras  visionnant  la  voie  publique,  aux
emplacements  indiqués  dans  l’annexe  jointe  au  présent  arrêté  et  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la  date  de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2017/4604 du 22 décembre 2017 modifié sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

 Signé    



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03657
Abrogeant l’arrêté n°2016/3589 du 21 novembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS à Ivry-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3589 du 21 novembre 2016 autorisant le directeur du service sécurité de
BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de France – 75013 PARIS, à installer au sein
de  l’agence  bancaire  située  97  avenue  Gosnat  –  94200  Ivry-sur-Seine,  un  système  de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et 3 caméras extérieures ;

VU la  demande  n°  2016/0023  du  28  juillet  2021  du  directeur  du  service  sécurité  de  la  BANQUE
POPULAIRE  RIVES  DE  PARIS,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  ce  système  de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du service sécurité de BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS, 76, avenue de
France – 75013 PARIS,  est autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 97 avenue Gosnat –
94200 Ivry-sur-Seine, un système de vidéoprotection comportant  5 caméras intérieures et 3 caméras
visionnant la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2016/3589 du 21 novembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

   Signé  



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03658
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2019/4152 du 26 décembre 2019 

Hypermarché CORA à Arcueil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2019/4152  du  26  décembre  2019  autorisant  le  directeur  de  l’hypermarché
CORA situé au centre commercial  Forum 2, Route Nationale 20 – 94110 Arcueil, à installer au sein
de  cet  établissement, un  système  de  vidéoprotection  comportant  26  caméras  intérieures  et  7
caméras extérieures ;

VU la  demande  n°2019/0444  du  29  juin  2021,  de  Monsieur  Christophe  JANNE,  directeur  de
l’hypermarché CORA, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral  n°2019/4152 du 26 décembre 2019 est remplacé comme suit :

«Article 1 : Le directeur de l’hypermarché CORA située au Centre Commercial  Forum 20, Route Nationale
20 – 94110 Arcueil, est autorisé à installer au sein de cet hypermarché, un système de vidéoprotection
comportant  37 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.»

Article 2     : L’article 4 de l’arrêté préfectoral  n°2019/4152 du 26 décembre 2019 est remplacé comme suit :

«     Article 4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes  susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter. »

Le reste sans changement.
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Article  3 :  Le  Sous-préfet,  Directeur  de Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03659
Abrogeant l’arrêté n°2016/3553 du 21 novembre 2016
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE CRETEIL

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3553 du 21 novembre 2016 autorisant la directrice du service immobilier
du Tribunal Judiciaire de Créteil situé place du Palais – 94000 Créteil, à installer au sein de ce site,
un système de vidéoprotection comportant 15 caméras intérieures et 2 caméras extérieures ;

VU la demande n° 2016/0594 du 6 mai 2021 du directeur de Greffe du Tribunal Judiciaire de Créteil, aux
fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur de Greffe du Tribunal Judiciaire de Créteil situé place du Palais – 94000 Créteil, est
autorisé à installer au sein de ce site, un système de vidéoprotection comportant 10 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures et 7 caméras visionnant la voie publique,  dans le respect des dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser audirecteur du greffe du tribunal afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2016/3553 du 21 novembre 2021 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

 Signé    



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03660
Abrogeant l’arrêté n°2016/3958 du 26 décembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

GIE FRESNES –  GRAND FRAIS à Fresnes

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2016/3958 du  26  décembre  2016 autorisant  le  directeur  réseau  de  GIE
FRESNES, 22 avenue de Stalingrad – 94260 Fresnes, à installer au sein du magasin GRAND FRAIS
situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 21 caméras intérieures et 8
caméras extérieures ;

VU la demande n° 2016/0633 du 8 juillet 2021 de Monsieur Clément Gauthier, Directeur réseau de GIE
FRESNES, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur réseau de GIE FRESNES, 22 avenue de Stalingrad – 94260 Fresnes, est autorisé à
installer au sein  du magasin GRAND FRAIS situé à la même adresse, un système de vidéoprotection
comportant  22 caméras  intérieures et  8  caméras  extérieures,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au  directeur réseau de GIE FRESNES  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n°2016/ 2016/3958 du 26 décembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

  Signé   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03661
Abrogeant l’arrêté n°2016/3561 du 21 novembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL à Vitry-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3561 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, à installer au sein de l'agence bancaire CIC située 1
rue  Franklin  –  94400  Vitry-sur-Seine, un  système  de  vidéoprotection  comportant  7 caméras
intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n° 2016/0581 du 30 août 2021 du chargé de sécurité de CM-CIC Services, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, est autorisé à
installer au sein de  l'agence bancaire CIC située 1 rue Franklin – 94400 Vitry-sur-Seine, un système de
vidéoprotection  comportant  7 caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure,  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2016/3561 du 21 novembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

  Signé   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03662
Abrogeant l’arrêté n°2016/3563 du 21 novembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL à Villeneuve-Saint-Georges

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3563 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, à installer au sein de l'agence bancaire CREDIT
MUTUEL située 7 avenue Carnot – 94190 Villeneuve-Saint-Georges, un système de vidéoprotection
comportant 10 caméras intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n° 2016/0580 du 30 août 2021 du chargé de sécurité de CM-CIC Services, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, est autorisé à
installer au sein de l'agence bancaire CREDIT MUTUEL située 7 avenue Carnot – 94190 Villeneuve-Saint-
Georges, un système de vidéoprotection comportant  10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2016/3563 du 21 novembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03663
Abrogeant l’arrêté n°2016/3562 du 21 novembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL (06198) à Vincennes

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3562 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, à installer au sein de l'agence bancaire CREDIT
MUTUEL située 68 rue de Montreuil – 94300 Vincennes, un système de vidéoprotection comportant
5 caméras intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n° 2016/0579 du 1er septembre 2021 du chargé de sécurité de CM-CIC Services, aux
fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, est autorisé à
installer au sein de l'agence bancaire CREDIT MUTUEL située 68 rue de Montreuil – 94300 Vincennes, un
système de vidéoprotection comportant  7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2016/3562 du 21 novembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

     Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03664
Abrogeant l’arrêté n°2016/3972 du 26 décembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL à Arcueil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3972 du 26 décembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, à installer au sein de l'agence bancaire CREDIT
MUTUEL  située  25  avenue  du  Président  Salvador  Allende  –  94110  Arcueil, un  système  de
vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n° 2012/0264 du 31 août 2021 du chargé de sécurité de CM-CIC Services, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, est autorisé à
installer au sein de l'agence bancaire CREDIT MUTUEL située  25 avenue du Président Salvador Allende –
94110 Arcueil, un système de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2016/3972 du 26 décembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

 Signé    



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03670
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

PHARMACIE DE LA PAIX à Fresnes

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/501 du 24 février 2016 autorisant le titulaire de la PHARMACIE DE LA
PAIX située 21 avenue de la Paix – 94260 Fresnes,  à installer au sein de cet établissement  un
système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2016/0001  du  11  novembre  2020,  de  Monsieur  Denis  MARTIN,  titulaire  de  la
PHARMACIE DE LA PAIX, sollicitant le renouvellement de l’autorisation  d’exploiter ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  titulaire de la PHARMACIE DE LA PAIX située 21 avenue de la Paix – 94260 Fresnes est
autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de cet établissement
comportant  4 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au titulaire de cet établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03671
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

PICARD à Thiais 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2313 du 18 juillet 2021 autorisant le resposable pôle technique et sûreté
de PICARD situé 19 place de la résistance -  92130 Issy-les-Moulineaux,  à installer au sein du
magasin  PICARD  situé  6  rue  des  Alouettes,  zone  SENIA  –  94320  Thiais,  un  système  de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2016/0333 du 16 juin 2021, de Monsieur Philippe LEMAITRE, Directeur commercial de
PICARD, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 :  Le   directeur  commercial  de  PICARD situé  19  place  de  la  résistance  -   92130  Issy-les-
Moulineaux est  autorisé  à  poursuivre  l’exploitation  du  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  du
magasin  PICARD  situé  6  rue  des  Alouettes,  zone  SENIA  –  94320  Thiais comportant  3  caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03672
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

BERSHKA FRANCE – Magasin BERSHKA à Arcueil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2016/2320  du  18  juillet  2016  autorisant  le  directeur  général  de  BERSHKA
FRANCE situé 80 avenue des Terroirs de France – 75012 Paris,  à installer au sein du magasin
BERSHKA situé au centre commercial de la Vache Noire, place de la Vache Noire – 94110 Arcueil,
un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2016/0374 du 12 avril 2021, de Monsieur Jean-Jacques SALAUN, Directeur Général
de BERSHKA FRANCE, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce  système de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur général de BERSHKA FRANCE situé 80 avenue des Terroirs de France – 75012
Paris est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  du magasin
BERSHKA situé  au  centre  commercial  de  la  Vache  Noire,  place  de  la  Vache  Noire  –  94110  Arcueil
comportant  4 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Tél : 01 49 56 60 00
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 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sécurité de la société afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03673
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

CASTORAMA à Chennevières-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3005 du 27 septembre 2016, autorisant le directeur de CONFORAMA
situé au centre commercial Pince Vent, ZAC de l’Hippodrome – 94430 Chennevières-sur-Marne,  à
installer  au  sein  de  cet  établissement  un  système  de  vidéoprotection  comportant  41  caméras
intérieures et 9 caméras extérieures ;

VU la  demande  n°2010/0102  du  22  juin  2021,  de  Madame  Amélia  REDEMPT,  Directrice  de
CONFORAMA,  sollicitant  le  renouvellement  de  l’autorisation  d’exploiter  ce  système  de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice de CONFORAMA situé au centre commercial Pince Vent, ZAC de l’Hippodrome –
94430 Chennevières-sur-Marne est  autorisée à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection
installé au sein de cet établissement comportant 41 caméras intérieures et 9 caméras extérieures, dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  la direction du magasin afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03674
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

ACTION FRANCE – supermarché ACTION à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2317 du 18 juillet 2016 autorisant le directeur général d’ACTION FRANCE
SAS, 11 rue Cambrai – 75019 Paris, à installer au sein du supermarché ACTION situé 60 route de
Pompadour – 94000 Créteil, un système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures ;

VU la  demande n°2016/0372 du 8  juin  2021,  de Monsieur  Wouter  DE BAKKER,  Directeur  Général
d’ACTION FRANCE SAS , sollicitant le renouvellement de l’autorisation  d’exploiter ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur général d’ACTION FRANCE SAS, 11 rue Cambrai – 75019 Paris, est autorisé à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein du supermarché ACTION situé 60
route de Pompadour – 94000 Créteil comportant 14 caméras intérieures, dans le respect des dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service clients de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03675
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

BERSHKA FRANCE – Magasin BERSHKA à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3572 du 21 novembre 2016 autorisant le directeur général de BERSHKA
FRANCE situé 80 avenue des Terroirs de France – 75012 Paris,  à installer au sein du magasin
BERSHKA situé au centre commercial Créteil Soleil – 94000 Créteil, un système de vidéoprotection
comportant 9 caméras intérieures ;

VU la demande n°2016/0618 du 21 juin 2021, de Monsieur Jean-Jacques SALAUN, Directeur Général
de BERSHKA FRANCE, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce  système de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur général de BERSHKA FRANCE situé 80 avenue des Terroirs de France – 75012
Paris est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  du magasin
BERSHKA situé au centre commercial Créteil Soleil – 94000 Créteil, comportant  9 caméras intérieures,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sécurité de la société afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03676
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

L’ATELIER à Villejuif 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2307 du 18 juillet 2016 autorisant le gérant de la boulangerie-patisserie
L’ATELIER située 8 rue René Thibert – 94800 Villejuif,  à installer au sein de cet établissement  un
système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2016/0349  du  14  juillet  2021,  de  Monsieur  Nor  Eddine  HAKKAM,  gérant  de  la
boulangerie-patisserie  L’ATELIER  sollicitant  le  renouvellement  de  l’autorisation  d’exploiter  ce
système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  gérant de la boulangerie-patisserie L’ATELIER située 8 rue René Thibert – 94800 Villejuif est
autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de cet établissement
comportant  4 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03677
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Ablon-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/1676 du 24 mai 2016 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 40 rue du Bac –
94480  Ablon-sur-Seine,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  5  caméras  intérieures  et  2
caméras extérieures ;

VU la demande n°2011/0330 du 9 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein  de l’agence postale située 40 rue
du Bac – 94480 Ablon-sur-Seine comportant  5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures, dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03678
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Arcueil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/367 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 75 rue Marius
Sidobre –  94110 Arcueil,  un système de vidéoprotection comportant  5  caméras  intérieures  et  1
caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0006 du 4 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein  de l’agence postale située 75 rue
Marius  Sidobre  –  94110 Arcueil comportant  5 caméras intérieures  et  1  caméra  visionnant  la  voie
publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03679
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Bry-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/325 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer au sein de l’agence postale située 12 boulevard
Galliéni – 94360 Bry-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et
1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0008 du 4 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre  l’exploitation  du  système de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  postale  située  12
boulevard Galliéni – 94360 Bry-sur-Marne, comportant 7 caméras intérieures et 1 caméra visionnant la
voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03680
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Cachan 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/326 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 35 rue Camille
Desmoulins – 94230 Cachan, un système de vidéoprotection comportant 10 caméras intérieures et 2
caméras extérieures ;

VU la demande n°2012/0009 du 4 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein  de l’agence postale située 35 rue
Camille Desmoulins – 94230 Cachan comportant 10 caméras intérieures et 2 caméras extérieures, dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03681
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3998 du 26 décembre 2016 autorisant le directeur territorial de la sécurité
et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située
3 place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer au sein de l’agence postale située au centre
commercial  Créteil  Soleil  – 94000 Créteil,  un système de vidéoprotection comportant  5 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n°2012/0032 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein  de l’agence postale située au centre
commercial Créteil Soleil – 94000 Créteil, comportant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03682
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Fontenay-sous-Bois

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/336 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 2 rue Eugène
Martin  –  94120  Fontenay-sous-Bois,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  6  caméras
intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0036 du 4 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein   de l’agence postale située 2 rue
Eugène Martin – 94120 Fontenay-sous-Bois, comportant 6 caméras intérieures et 2 caméras visionnant
la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03683
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Joinville-le-Pont

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3987 du 26 décembre 2016 autorisant le directeur territorial de la sécurité
et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située
3 place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer  au sein de l’agence postale située 5/7 rue
Hippolyte Pinson – 94340 Joinville-le-Pont,  un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0048 du 21 juillet 2021, du directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 5/7 rue
Hippolyte Pinson – 94340 Joinville-le-Pont, comportant 4 caméras intérieures et 2 caméras visionnant la
voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03684
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Saint-Mandé

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/335 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 6 rue Jeanne
d’Arc – 94160 Saint-Mandé,  un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et 1
caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0070 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de l’agence postale située 6 rue
Jeanne d’Arc – 94160 Saint-Mandé, comportant  7 caméras intérieures et 1 caméra visionnant la voie
publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03685
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Fontenay-sous-Bois

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/359 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 9 avenue du Val
de Fontenay – 94120 Fontenay-sous-Bois,  un système de vidéoprotection comportant 7 caméras
intérieures et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0118 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 9 avenue
du  Val  de  Fontenay  –  94120  Fontenay-sous-Bois,  comportant  7  caméras  intérieures  et  2  caméras
visionnant la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03686
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Champigny-sur-Marne 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/4026 du 27 décembre 2016 autorisant le directeur territorial de la sécurité
et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située
3 place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 56 avenue de
Coeuilly  –  94500  Champigny-sur-Marne,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  2  caméras
intérieures ;

VU la demande n°2012/0122 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre  l’exploitation  du  système de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  postale  située  56
avenue de Coeuilly – 94500 Champigny-sur-Marne, comportant  2 caméras intérieures, dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03687
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Saint-Maurice

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/374 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer au sein de l’agence postale située 22/25 rue du
Maréchal  Leclerc  – 94410 Saint-Maurice,  un système de vidéoprotection comportant  5  caméras
intérieures et 2 caméras extérieures ;

VU la demande n°2012/0124 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 22/25 rue
du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice, comportant 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures,
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03688
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Charenton-le-Pont

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/320 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 57 rue de Paris
– 94220 Charenton-le-Pont,  un système de vidéoprotection comportant 10 caméras intérieures, 1
caméra extérieure et 1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0135 du 4 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 57 rue de
Paris – 94220 Charenton-le-Pont, comportant 10 caméras intérieures, 1 caméra extérieure et 1 caméra
visionnant la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03689
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Rungis

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/1684 du 24 mai 2016 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer au sein de l’agence postale située 6 passage
Louis XIII – 94150 Rungis,  un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et 2
caméras extérieures ;

VU la demande n°2011/0326 du 11 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre  l’exploitation  du  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  postale  située  6
passage Louis XIII – 94150 Rungis comportant 5 caméras intérieures et 2 caméras extérieures, dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sûreté du réseau La Poste
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le
délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03690
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Nogent-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/344 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil, à installer au sein de l’agence postale située 6 Grande rue
Charles de Gaulle – 94130 Nogent-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras
intérieures et 1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0064 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 6 Grande
rue  Charles  de  Gaulle  –  94130  Nogent-sur-Marne,  comportant  5  caméras  intérieures  et  1  caméra
visionnant la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03691
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

HSBC RUNGIS à Chevilly-Larue

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3594 du 21 novembre 2016 autorisant le responsable sécurité de HSBC
FRANCE, 38 avenue Kléber – 75016 Paris, à installer au sein de l’agence bancaire HSBC RUNGIS
située 3, rue de la Corderie – 94550 Chevilly-Larue,  un système de vidéoprotection comportant 7
caméras intérieures ;

VU la demande n°2011/0490 du 12 août 2021, du responsable sécurité de HSBC FRANCE sollicitant le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  responsable sécurité de HSBC FRANCE, 38 avenue Kléber – 75016 Paris  est autorisé à
poursuivre  l’exploitation  du  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  bancaire  HSBC
RUNGIS située 3, rue de la Corderie – 94550 Chevilly-Larue comportant 6 caméras intérieures, dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sécurité de la société afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03692
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

MARIONNAUD à Fontenay-sous-Bois

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3579 du 21 novembre 2016 autorisant la responsable sécurité et process
de MARIONNAUD situé  115  rue  Réaumur  –  75002 Paris,  à  installer  au  sein  de  la  parfumerie
MARIONNAUD située au centre commercial Val de Fontenay, avenue du Maréchal Joffre – 94120
Fontenay sous Bois, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n°2016/0605 du 5 août 2021, de Madame Angela ZABATELLA, Responsable sécurité et
process de MARIONNAUD, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La responsable sécurité et process de MARIONNAUD situé 115 rue Réaumur – 75002 Paris est
autorisée  à  poursuivre  l’exploitation  du  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  la  parfumerie
MARIONNAUD  située  au  centre  commercial  Val  de  Fontenay,  avenue  du  Maréchal  Joffre  –  94120
Fontenay sous Bois comportant 5 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans
son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à service sécurité de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03693
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (10432) à Villejuif 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3559 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris, à installer au sein de l’agence bancaire CIC située 3
rue  Georges  Le Bigot  –  94800 Villejuif,  un système de  vidéoprotection  comportant  10 caméras
intérieures,1 caméra extérieure et 1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2016/0584 du 30 août 2021, du chargé de sécurité de CM-CIC   services sollicitant le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC  services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris est autorisé à
poursuivre  l’exploitation  du  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  CIC située  3  rue
Georges Le Bigot – 94800 Villejuif comportant  10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03694
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL (06122) à Saint-Maurice 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3566 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris,  à installer au sein de l’agence bancaire CREDIT
MUTUEL  située  270  avenue  du  Maréchal  Leclerc  –  94410  Saint-Maurice,  un  système  de
vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures,1 caméra extérieure et 2 caméras visionnant la
voie publique ;

VU la demande n°2016/0572 du 30 août 2021, du chargé de sécurité de CM-CIC services sollicitant le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC   services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris  est autorisé
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de l’agence CREDIT MUTUEL
située 270 avenue du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice ,  comportant  8 caméras intérieures et 1
caméra  extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03695
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL (06006) à Charenton-le-Pont 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3564 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris,  à installer au sein de l’agence bancaire CREDIT
MUTUEL située 1 rue de la République – 94220 Charenton-le-Pont, un système de vidéoprotection
comportant 6 caméras intérieures,1 caméra extérieure et 2 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2016/0577 du 30 août 2021, du chargé de sécurité de CM-CIC services sollicitant le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC   services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris  est autorisé
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de l’agence CREDIT MUTUEL
située 1 rue de la République – 94220 Charenton-le-Pont, comportant 6 caméras intérieures et 1 caméra
extérieure, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 11 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03769
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETS DARTY & FILS à Arcueil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0485 du 5 août 2021, de Madame Marlène BRIDIER,  Responsable régional
maintenance de ETS DARTY & FILS situé 129 avenue Galliéni – 94140 Bondy, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin DARTY situé au centre
commercial de la Vache Noire, place de la vache noire – 94110 Arcueil ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La responsable régionale maintenance de ETS DARTY & FILS situé 129 avenue Galliéni –
94140 Bondy, est autorisée à installer au sein du magasin DARTY situé au centre commercial de la Vache
Noire, place de la vache noire – 94110 Arcueil, un système de vidéoprotection  comportant  12 caméras
intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 octobre 2021

Signé

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/03770
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Crèche OHEL AVRAHAM à Vincennes 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0161 du 1er juin 2021, du directeur de la Crèche OHEL AVRAHAM située 108
avenue de la République – 94300 Vincennes, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le  directeur  de la  Crèche OHEL AVRAHAM située 108 avenue de la République – 94300
Vincennes, est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant
2 caméras visionnant la voie publique dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article 2 : Les caméras ne doivent visualiser que les abords immédiats du site et ne doivent pas visualiser
les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage »

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 octobre 2021

Signé

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E   N°2021/03771
Abrogeant l’arrêté n°2016/3558 du 21 novembre 2016 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL à Villiers-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral  n°2016/3558 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, à installer au sein de l'agence bancaire CIC située 65
rue du général  Leclerc  – 94350 Villiers-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant  3
caméras intérieures et 1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n° 2016/0559 du 31 août 2021 du chargé de sécurité de CM-CIC Services, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que  la  demande susvisée  emporte  modification  substantielle  du  système initialement
autorisé ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC Services, 6 avenue de Provence - 75009 Paris, est autorisé à
installer au sein de l'agence bancaire CIC située  65 rue du général Leclerc – 94350 Villiers-sur-Marne, un
système de vidéoprotection comportant  3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique, au travers par
exemple de vitrines ou portes en verre, ni les bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30
jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur
la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors
que les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

  - en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le  Tribunal Administratif de
Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura 
été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11     : Les dispositions de l’arrêté n° 2016/3558 du 21 novembre 2016 sont abrogées.

Article 12 :   Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 18 octobre 2021

Signé

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03772
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Ivry-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/339 du 6 février 2017 autorisant le  directeur territorial de la sécurité et
prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau de la Poste située 3
place Salvador Allende – 94000 Créteil,  à installer au sein de l’agence postale située 60 boulevard
Paul Vaillant Couturier – 94200 Ivry-sur-Seine, un système de vidéoprotection comportant 7 caméras
intérieures, 1 caméra extérieure et 1 caméra visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0042 du 5 août 2021, du  directeur territorial de la sécurité et prévention des
incivilités  de  la  Direction  Régionale  Ile  de  France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur territorial de la sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de
France  Sud  du  Réseau  de  la  Poste  située  3  place  Salvador  Allende  –  94000  Créteil est  autorisé  à
poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein   de l’agence postale située 60
boulevard Paul Vaillant Couturier – 94200 Ivry-sur-Seine, comportant  7 caméras intérieures, 1 caméra
extérieure et 2 caméras visionnant la voie publique, dans le respect des dispositions présentées dans
son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à  à la direction de la sûreté du réseau La
Poste afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 18 octobre 2021

Signé

   



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/03773
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

CREDIT MUTUEL à Créteil

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3565 du 21 novembre 2016 autorisant le chargé de sécurité de CM-CIC
services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris,  à installer au sein de l’agence bancaire CREDIT
MUTUEL située 52 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 94000 Créteil,  un système de
vidéoprotection comportant 10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n°2016/0574 du 30 août 2021, du chargé de sécurité de CM-CIC services sollicitant le
renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  29  septembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  chargé de sécurité de CM-CIC   services, 6 avenue de Provence – 75009 Paris  est autorisé
à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de l’agence  CREDIT MUTUEL
située 52 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 94000 Créteil, comportant 10 caméras intérieures
et  1  caméra  extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.
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 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du système afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 18 octobre 2021

Signé

   



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la Réglementation 
et de la Sécurité Routières

DS/BRSR/MN
Tél. : 01 49 56 63 40

Courriel : pref-brsr@val-de-marne.gouv.fr

Créteil, le  1er décembre 2021

ARRETE n° 2021/04283
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique sur la commune du

Perreux-sur-Marne les 4, 5, 11, 12, 18 et 19 décembre 2021

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-
23 à R.323-25, R.433-5 et R.433-8 ;

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire ;

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l’arrêté  du  22  janvier  2015  modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les
conditions  d’utilisation  des  véhicules  autres  que  les  autocars  et  les  autobus,
destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression
lente ;

Vu l’arrêté n° 2021/3114  du  30 août 2021  de la Préfète du Val-de-Marne portant
délégation de signature à Monsieur Sébastien BECOULET,  Sous-Préfet,  Directeur
de Cabinet ;

Vu l’arrêté du 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant
délégation de signature à Monsieur Sébastien BECOULET,  Sous-Préfet,  Directeur
de Cabinet ;

Vu la demande reçue le 15 novembre 2021 et réputée complète le 29 novembre
2021 de  Madame Jacqueline  DEMANET,  gérante  de  la  SARL «Société  Française
d’Attelage de Publicité et d’Animation (SFAPA)» sise 30 rue Gabriel Réby à Bezons
(95),  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  mettre  en  circulation  un  petit  train
touristique les  4, 5, 11, 12, 18 et 19 décembre 2021 sur la commune de Le Perreux-
sur-Marne ;

Vu la licence de transport numéro 2021/11/0002280 délivrée le 30 juin 2021 par le
Ministre chargé des Transports pour le transport intérieur de personnes par route
pour compte d’autrui et valable jusqu’au 1er août 2026 ;

Vu le procès-verbal de visite technique périodique en date 31 mai 2021 du petit
train routier touristique initial immatriculé FP 084 PQ ;

Vu le procès-verbal de visite technique périodique en date du 31 mai 2021 de la
locomotive de secours immatriculé  EK 779 XW ;
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Vu l’arrêté municipal du 8 novembre 2021 autorisant l’évènement « Le Petit train
de  Noël »  confié  à  la  Société  Française  d’Attelage de  Publicité  et  d’Animation
(SFAPA) consistant à faire circuler un petit train de trois wagons sur le territoire de
la Commune du Perreux-sur-Marne ; 

Sur proposition du directeur des sécurités ;

ARRETE

Article 1  er   :  La Société Française d’Attelage de Publicité et  d’Animation (SFAPA)
représentée par Madame Jacqueline DEMANET et dont le siège social est situé 30
rue Gabriel Réby à Bezons (95) est autorisée à l’occasion de l’évènement « Le Petit
train de Noël » à mettre en circulation un petit train touristique sur la commune
du Perreux-sur-Marne les 4, 5, 11, 12, 18 et 19 décembre 2021  de  10 heures à 18
heures.

Article  2 :  Le  petit  train  de  catégorie  II  est  constitué  d’un  véhicule  tracteur
immatriculé FP 084 PQ et de trois remorques immatriculées EK 786 XW, EK 771
XW et EK 790 XW.

Une locomotive de secours est prévue. Le véhicule tracteur est immatriculé EK
779 XW.

Article  3  :  Le  petit  train  déambulera  dans  plusieurs  rues  de  la  commune  du
Perreux-sur-Marne selon l’itinéraire fixé par la mairie.

Article 4 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser
18 mètres et sa vitesse ne doit pas excéder 30 km/h.

Article 5 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder
trois et le dispositif de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans
l’arrêté  du  22  janvier  2015  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions
d’utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des
usages de tourisme et de loisirs.

Article  6 :  Un  feu  tournant  orangé  agréé  sera  installé  conformément  aux
dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque
convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier véhicule.

Article 7 :  Les conditions sanitaires prescrites par le décret n° 2021-699 modifié
susvisé  devront  être  respectées,  notamment  le  port  du  masque  par  toute
personne de plus de 11 ans.
Tous les passagers devront être transportés assis dans les véhicules remorqués. 

Article  8 : L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la
dernière  visite technique doivent  être  à  bord du petit  train  routier  afin  d’être
présentés à toute réquisition des agents chargés du contrôle.

Article  9  : Au  regard  des  menaces  terroristes  qui  pèsent  sur  notre  pays,  les
préconisations figurant en annexe du présent arrêté devront dans la mesure du
possible, être mises en pratique. 
Article 10 :  Le directeur  de cabinet  de la  Préfète est  chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture
et  dont  une  copie  sera  adressée  à  Madame  le  Maire  du  Perreux-sur-Marne  et
Madame Jacqueline DEMANET, gérante de la SFAPA.

 Pour la Préfète et par délégation
                                                                                                            La Directrice des Sécurités

                                     SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

Nota :  Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute
modification des véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.





Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/4417
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Résidence préfectorale à Créteil
 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août  2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0616 du 15 novembre 2021, de Madame Sophie THIBAULT, Préfète du Val-de-
Marne,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  la
résidence préfectorale située 23 rue des mèches – 94000 Créteil.

VU l’avis  émis  le  24  novembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : La Préfète du Val-de-Marne, est autorisée à installer au sein de la résidence préfectorale située
23 rue des mèches – 94000 Créteil, un système de vidéoprotection comportant 1 caméra visionnant la voie
publique, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 : La caméra installée ne doit visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs entrées ou
est dotée, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


2

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à l’unité de garde de la résidence préfectorale afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2021/4418
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Ville de Choisy-le-Roi – Bâtiments publics et Voie publique

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août  2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0458 du 5 juillet 2021, de Monsieur Tonino PANETTA, Maire de Choisy-le-Roi,
Hôtel de ville, place Gabriel Péri – 94600 Choisy-le-Roi, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection sur le territoire de sa commune ;

VU l’avis  émis  le  24  novembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 : Le Maire de Choisy-le-Roi, Hôtel de ville, place Gabriel Péri – 94600 Choisy-le-Roi, est autorisé
à  installer  sur  le  territoire  de  sa  commune,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  9  caméras
extérieures et 102 caméras visionnant la voie publique,  aux emplacements indiqués dans l’annexe
jointe au présent arrêté et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation»

Article 2 : Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni leurs
entrées ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 14 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Mairie de Choisy-le- Roi  afin  d’obtenir  un  accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de
la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé















Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/4419
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral 

n°2018/3252 du 8 octobre 2018 modifié
Ville de Mandres-les-Roses – Bâtiments publics et voie publique

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral n°2018/3252 du  8  octobre  2018 modifié autorisant  le  Maire  de  Mandres-les-
Roses,  Hôtel  de  ville,  4  rue  du  général  Leclerc  –  94520 Mandres-les-Roses,  à  installer  sur  le
territoire19

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1 :  L’article  de l’arrêté préfectoral  n°2018/3252 du 8 octobre 2018 modifié est remplacé comme
suit :

«     Article 1     : Le Maire de Mandres-les-Roses, Hôtel de ville, 4 rue du général Leclerc – 94520 Mandres-les-
Roses, est autorisé à installer un  système de vidéoprotection  comportant 12 caméras extérieures et 5
caméras visionnant la voie publique aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe au présent arrêté
et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation ; »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.
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Article  2 :  Le  Sous-préfet,  Directeur  de Cabinet  de la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé





Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administatives

A R R E T E  N°2021/4420
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2021/1100 du 30 mars 2021 modifié

 Ville de Villeneuve-Saint-Georges –  Voie publique et vidéoverbalisation

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2021/1100 du 30 mars 2021 modifié autorisant  le Maire de Villeneuve-Saint-
Georges,  Hôtel  de ville,  1 place Pierre  Sémard – 94190 Villeneuve-Saint-Georges,  à poursuivre
l’exploitation du  système de vidéoprotection installé sur le territoire de sa commune, comportant 3
caméras  intérieures  et  49  caméras  visionnant  la  voie  publique  et  à  exploiter  un  dispositif  de
vidéoverbalisation à partir du système de vidéoprotection existant ; 

VU la demande n°2014/0239 du 17 novembre 2021, de Monsieur Philippe GAUDIN, Maire de Villeneuve-
Saint-Georges, aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’étendre  le  dispositif  de  vidéoverbalisation  à
l’ensemble des caméras visonnant la voie publique existante ;

VU l’avis  émis  le  24  novembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     :  L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2021/1100 du 30 mars 2021 modifié est remplacé comme
suit :

«     Article  1     : Le  Maire  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Hôtel  de  ville,  1  place  Pierre  Sémard  –  94190
Villeneuve-Saint-Georges, est autorisé à installer un  système de vidéoprotection  comportant 3 caméras
intérieures et 49 caméras visionnant la voie publique aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe
au présent arrêté et à exploiter un dispositif  de vidéoverbalisation à partir  de l’ensemble des caméras
visionnant la voie publique existante,  dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


La finalité de ce dispositif est la constatation des infractions aux règles de la circulation
qui doivent être relevées en temps réel et non sur les enregistrements.

Les  agents  en  charge  de  la  vidéoverbalisation  doivent  être  des  agents  de  police
municipale ou des agents de surveillance de la voie publique assermentés.

Les zones contrôlées par vidéoverbalisation doivent  être signalées aux usagers de la
route par un affichage adapté »

L’annexe jointe au présent arrêté se substitue à la précédente.

Le reste sans changement.

Article  2     :   Le Sous-préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète du  Val-de-Marne  et  le  Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/4421
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

Ville de Saint-Maur-des-Fossés – Voie publique

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2021/3114  du  30  août  2021  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3094 du 5 octobre 2016 modifié autorisant le Maire de Saint-Maur-des-
Fossés, Hôtel de Ville – Place Charles de Gaulle – 94100 Saint-Maur-des-Fossés, à installer sur le
territoire de sa commune, un système de vidéoprotection visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2011/0117 du 1er octobre 2021, de Monsieur Sylvain BERRIOS, Maire de Saint-Maur-
des-Fossés, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  24  novembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     :   Le Maire de Saint-Maur-des-Fossés, Hôtel de Ville – Place Charles de Gaulles – 94100 Saint-
Maur-des-Fossés est autorisé à installer sur le territoire de sa commune,  un système de vidéoprotection
comportant  159 caméras visionnant la voie publique, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe
au  présent  arrêté  et  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation. 

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Elles  ne  doivent  visualiser  ni  l’intérieur  des  immeubles
d’habitation ni leurs entrées ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la police municipale de la commune  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé







Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2021/4422
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

Ville de Périgny-sur-Yerres – Bâtiments publics et voie publique

LA PREFETE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2021/3114  du  30  août  2021  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/503 du 13 février 2017 modifié autorisant le Maire de Périgny-sur-Yerres,
Hôtel de Ville – rue Paul Doumer – 94520 PERIGNY-SUR-YERRES, à installer sur le territoire de sa
commune,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  11 caméras  extérieures  et  8  caméras
visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2014/0480 du 30 septembre 2021, de Monsieur Arnaud VEDIE, Maire de Périgny-sur-
Yerres, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  24  novembre  2021  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     :   Le Maire de Périgny-sur-Yerres, Hôtel de Ville - rue Paul Doumer – 94520 Périgny-sur-Yerres est
autorisé à installer sur le territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 11 caméras
extérieures et 8 caméras visionnant la voie publique, aux emplacements indiqués dans l’annexe jointe
au  présent  arrêté  et  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation. 

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Elles  ne  doivent  visualiser  ni  l’intérieur  des  immeubles
d’habitation ni leurs entrées ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date  de destruction des images et,  le  cas échéant,  la date de leur  transmission au
parquet.

Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
20 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la police municipale de la commune  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 7 décembre 2021

Signé

















Direction de la citoyenneté et de la légalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021/ 4437 du 8 décembre 2021
mettant fin aux compétences du Syndicat mixte pour la production et la distribution de chaleur 

à ALFORTVILLE (SMAG)

LA PREFETE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L. 5211-25-1,
L. 5211-26, L. 5212-33 et L. 5721-7 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 85/1667 en date du 10 juin 1985 portant création du syndicat mixte
pour la production et la distribution de chaleur à ALFORTVILLE, SMAG ;

Vu la  délibération  n°  2020/CA 6/5 du conseil  d’administration  de l’office public  de l’habitat
d’Alfortville LOGIAL-OPH portant approbation de l’accord de répartition de l’actif et du passif du
SMAG suite à sa dissolution ;

Vu la délibération n° DEL2020-179 du 15 décembre 2020 du conseil municipal d’Alfortville portant
transfert de compétence ;

Vu la délibération n° 1 du 18 décembre 2020 portant dissolution du SMAG ;

Vu la délibération n° DEL2021-043 du 8 avril 2021 portant approbation d’une reprise en régie avec
autonomie financière du service public industriel et commercial du syndicat mixte alfortvillais de
géothermie ;

Vu la délibération n° DEL2021-044 du 8 avril 2021 portant approbation des statuts de la régie avec
autonomie financière dénommée « Centrale de géothermie alfortvillaise » ;

Vu les statuts du syndicat mixte pour la production et la distribution de chaleur à ALFORTVILLE ;

Considérant  la  fusion  de  l’office  public  de  l’habitat  (OPH)  d’Alfortville,  LOGIAL-OPH avec  la
société civile immobilière, la SCIC HLM DOMAXIA ; 

Considérant que cette fusion entraîne le retrait de l’OPH d’Alfortville du syndicat ;

Considérant que conformément aux dispositions de l’article L. 5721-7 du CGCT, le syndicat n’est
désormais composé que d’un seul membre et est par conséquent dissout de plein droit ;

Considérant que les conditions de liquidation ne seront réunies qu’après évaluation de l’actif et
des travaux à prévoir sur ce patrimoine ; 

Considérant  dès lors qu’à ce stade il n’y a pas lieu de procéder à une répartition patrimoniale
entre les collectivités adhérentes ;

Considérant  qu’une fois que les conditions de liquidation seront réunies, un arrêté préfectoral
prononcera la dissolution du syndicat et l'arrêté de dissolution constatera, sous réserve du droit
des tiers, la répartition entre les membres de l'ensemble de l'actif et du passif ;



Sur proposition de la Secrétaire générale du Val-de-Marne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :   Il est mis fin à l’exercice des compétences du syndicat mixte pour la production
et la distribution de chaleur de la commune d’Alfortville à compter du 1er janvier
2022.

ARTICLE 2     :   Le personnel  du syndicat mixte ouvert dissous est intégré aux effectifs  de la
commune d’Alfortville. 

ARTICLE 3     : La  commune  se  substitue  de  plein  droit  au  syndicat  pour  l’ensemble  des
contrats  en  cours,  pour  l’exercice  de  la  compétence  de  production  et  de
distribution de chaleur. Ces contrats sont exécutés dans les mêmes conditions
jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.

ARTICLE 4     : Le syndicat conserve sa personnalité morale pour délibérer sur la répartition de
l’actif et du passif ainsi que sur l’adoption du compte administratif du dernier
exercice.

ARTICLE 5     : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage dans les collectivités concernées. 

ARTICLE 6     : Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-1  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux
devant le tribunal administratif de Melun dans le délai de deux mois courant à
compter de sa notification, ou dans le même délai d’un recours gracieux adressé
aux autorités préfectorales, ou hiérarchique adressé à la ministre de la cohésion
des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités  territoriales  –  72  rue  de
Varenne – 75007 PARIS.

Le tribunal administratif peut être saisi sur l’application Télérecours accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : La Secrétaire générale du Val-de-Marne est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui fera l’objet d’une publication dans le recueil des actes administratifs
de  la  préfecture  et  dont  copie  sera  transmise,  pour  valoir  notification,  au
président  du syndicat,  ainsi  qu'au  maire  de  la  commune concernée  et  pour
information, à la directrice départementale des finances publiques.
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2021/4259 du 30 novembre 2021
portant modification de l’arrêté n° 2015/1140 du 29 avril 2015

concernant le dossier de réalisation et le programme des équipements publics
de la Zone d’Aménagement Concerté « Sorbiers-Saussaie »

 sur le territoire de la commune de Chevilly-Larue

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU   le code général des collectivités territoriales ;

VU   le  code  de  l’urbanisme,  et  notamment  les  articles  L.311-1  et  suivants,  et  R.311-1  et
suivants ;

VU  le code de l’environnement ;

VU  le  décret  n°  2009-496  du  30  avril  2009  relatif  à  l’autorité  administrative  de  l’Etat
compétente en  matière d’environnement ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013/2880  du  2  octobre  2013  portant  création  de  la  Zone
d’Aménagement Concerté « Sorbiers-Saussaie » sur le territoire de la commune de Chevilly-
Larue ;

VU  la délibération n°2014-12-05 du 2 décembre 2014 du conseil d’administration de Valophis
Habitat approuvant le dossier de réalisation et le programme des équipements publics de la
ZAC Sorbiers-Saussaie ;

VU la  délibération n°2014 DEL-DAD-187 du 10 décembre 2014 du conseil  municipal  de la
commune  de  Chevilly-Larue  approuvant  le  dossier  de  réalisation  et  le  programme  des
équipements publics de la ZAC Sorbiers-Saussaie ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2015/1140  du  29 avril  2015  portant  approbation du  dossier  de
réalisation et du programme des équipements publics de la Zone d’Aménagement Concerté
« Sorbiers-Saussaie » sur le territoire de la commune de Chevilly-Larue ;

VU la  délibération n°2020 DEL-DAU-135 du  3  décembre  2020 du  conseil  municipal  de  la
commune  de  Chevilly-Larue  approuvant  le  dossier  de  réalisation  et  le  programme  des
équipements publics modificatifs de la ZAC « Sorbiers-Saussaie » ;



VU la  délibération  n°2021-03-16_2277  du  16  mars  2021  du  Conseil  territorial  de
l’Etablissement public territorial  « Grand Orly Seine Bièvre » donnant un  avis favorable au
dossier  de  réalisation  et  au  programme des  équipements  publics  modificatifs  de  la  ZAC
« Sorbiers-Saussaie » ;

VU la  délibération n°2021-03-07 du 16 mars  2021 du conseil  d’administration de Valophis
Habitat  approuvant  le  dossier  de  réalisation  et  le  programme  des  équipements  publics
modificatifs de la ZAC « Sorbiers-Saussaie » ;

VU le courrier du 9 avril 2021 de Valophis Habitat demandant à la Préfète du Val-de-Marne la
prise  d’un arrêté  approuvant  le  dossier  de réalisation et  le  programme des  équipements
publics modificatifs de la ZAC « Sorbiers-Saussaie » à Chevilly-Larue ;

VU le dossier de réalisation et le programme des équipements publics modifiés ;

Considérant  que le  programme des  équipements  publics  de  la  ZAC « Sorbiers-Saussaie »
approuvé le 29 avril 2015 par arrêté préfectoral prévoyait la réalisation d’un programme de
construction de logements pour une surface plancher de 27 300 m² ;

Considérant la volonté de la commune de Chevilly-Larue de réaliser un parc urbain, en lieu et
place d’une partie du programme de logements initialement prévu, entraînant  par voie de
conséquence une  réduction de la surface plancher de logements à 23 900 m², d’implanter
des bornes d’apport volontaire pour le ramassage des ordures ménagères et de requalifier les
abords de la rue de Picardie et des lots n° 8-9 et n° 10, rue de Provence ;

Considérant  que ces  nouvelles  réalisations  nécessitent  la  modification  du  dossier  de
réalisation et du programme des équipements publics de la ZAC « Sorbiers-Saussaie ».

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Le dossier de réalisation modificatif et le programme des équipements publics modificatif de
la ZAC « Sorbiers-Saussaie », sont approuvés tels qu’ils sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2

Conformément aux dispositions de l’article R. 311-9 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un affichage en mairie de Chevilly-Larue, pendant un mois ;

• d’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département

  précisant le ou les lieux où le dossier peut être consulté ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

En outre, cet arrêté, accompagné du dossier, sera tenu à la disposition du public :
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• en mairie de Chevilly-Larue ;

• à la préfecture du Val-de-Marne (direction de la coordination des politiques publiques
et  de  l’appui  territorial  –  bureau  de  l’environnement  et  des  procédures  d’utilité
publique – 21-29 avenue du Général de Gaulle 94038 Créteil Cedex).

ARTICLE 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la Sous-préfète de L’Häy-les-Roses, la
maire de la commune de Chevilly-Larue et le président de Valophis Habitat sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT

 



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de l’environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ n° 2021/  04436   du 8 décembre 2021   
portant ouverture de la consultation du public

sur le dossier de demande d’enregistrement d’installation classée présenté
par la société RAFAEL LOPEZ au 53 rue de Châteaurenard – MIN de Rungis – Bâtiment E2 –

à CHEVILLY-LARUE

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU le code de l’environnement,  et notamment les articles L.511-1,  L.512-7 à L.512-7-7 et
R.512-46-1 à R.512-46-30,

VU l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220
(préparation  ou  conservation  de  produits  alimentaires  d’origine  végétale)  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 

VU l’arrêté ministériel du  4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 4802 (Rubrique devenue la rubrique 1185 à compter du 25 octobre 2018), 

VU l’arrêté préfectoral n°2021/659 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Bachir BAKHTI, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU la demande du 23 juin 2021 complétée le 15 octobre 2021  présentée  par la société
RAFAEL LOPEZ, en vue d’exercer au 53 rue de Chateaurenard – MIN de Rungis – Bâtiment
E2  –  à  CHEVILLY-LARUE,  des  activités  de  mûrissage  de  bananes  répertoriées  dans  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) sous
les rubriques suivantes soumises :

• à enregistrement :

2220-2-a : Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine végétale,
par cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation,
torréfaction, fermentation, etc..., à l'exclusion des activités classées par ailleurs et
des aliments pour le bétail, mais y compris les ateliers de maturation de fruits et
légumes, la quantité de produits entrant étant, supérieure à 10 t/j.

• à déclaration et à contrôle périodique :
1185-2-a :  Gaz  à  effet  de  serre  fluorés  visés  à  l'annexe  I  du  règlement  (UE)  n°
517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°
842/2006  ou  substances  qui  appauvrissent  la  couche  d'ozone  visées  par  le
règlement  (CE)  n°  1005/2009  (fabrication,  emploi,  stockage).  Emploi  dans  des
équipements  clos  en  exploitation.  Equipements  frigorifiques  ou  climatiques  (y
compris  pompe  à  chaleur)  de  capacité  unitaire  supérieure  à  2  kg,  la  quantité
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cumulée de fluide susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure
ou égale à 300 kg,

VU le  rapport  de  l’inspection  des  installations  classées  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports   (DRIEAT-
UD94)  du  28  octobre  2021,  signalant  que  le  dossier  de  demande  d’enregistrement
présenté est techniquement recevable et peut être soumis à la consultation du public,

CONSIDERANT que  la  consultation  des  mairies  concernées  ne  peut  intervenir  qu’à
réception de  la  version papier  du  dossier  d’enregistrement  dont  la  Préfète du  Val-de-
Marne a été destinataire le 6 décembre 2021,

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – Il sera procédé du lundi 10 janvier 2022 au dimanche 6 février 2022, à une
consultation du public  relative à la demande d’enregistrement souscrite par  la société
RAFAEL LOPEZ en vue d’exercer au 53 rue de Châteaurenard – MIN de Rungis – Bâtiment
E2  –  à  CHEVILLY-LARUE,  des  activités  de  mûrissage  de  bananes  répertoriées  dans  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), sous
les  rubriques  susvisées  2220-2-a,  soumise  à  enregistrement  et  1185-2-a,  soumise  à
déclaration et à contrôle périodique.

ARTICLE  2 –  Le  public  pourra  prendre  connaissance  du  dossier  et  formuler  ses
observations sur le registre ouvert à cet effet à Chevilly-Larue, Relais Mairie Bretagne –
Service Urbanisme, 40 rue Elysée Reclus, aux jours et heures d’ouverture suivants : 

• lundi  : 09h00 à 12h00 – 14h00 à 17h30

• mardi  : 14h00 à 18h30 (fermé au public le matin)

• mercredi  : 09h00 à 12h00 – 14h00 à 17h30

• jeudi  : 09h00 à 12h00 – 14h00 à 17h30

• vendredi  : 09h00 à 12h00 – 14h00 à 17h00

Compte-tenu des restrictions sanitaires, la porte d’accès au bâtiment sera fermée mais les 
coordonnées téléphoniques du service de l’urbanisme y seront dûment mentionnées.

Les observations du public pourront également être adressées :
- par courrier à :
Préfecture du Val-de-Marne
Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial
Bureau de l'environnement et des procédures d’utilité publique
21/29, avenue du Général de Gaulle
94038 CRÉTEIL Cedex

- par courrier électronique à l’adresse suivante : 
pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr
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ARTICLE 3 - Un avis au public est affiché ou rendu public deux semaines au moins avant le
début  de  la  consultation  du  public,  de  manière  à  assurer  une  bonne  information  du
public :

1°) Par affichage à la mairie de chacune des communes concernées par le rayon
d’affichage : CHEVILLY-LARUE, L’HAY-LES-ROSES et RUNGIS.
L'accomplissement  de  cette  formalité  est  certifié  par  le  maire  de  chaque
commune où il a lieu ;

2°)  Par  mise  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  http://www.val-de-
marne.pref.gouv.fr,  accompagné  de  la  demande  d’enregistrement  souscrite  par
l'exploitant, pendant toute la durée de la consultation du public ;

3°)  Par  publication par  les  soins  de la  Préfète,  aux frais  du demandeur,  dans 2
journaux d’annonces légales diffusés dans le département.

ARTICLE  4 - Les  conseils  municipaux  des  communes  de  CHEVILLY-LARUE,  L’HAY-LES-
ROSES et RUNGIS seront appelés à donner leur  avis sur la demande d’enregistrement.
Toutefois, ne pourront être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans
les 15 jours suivant la fin du délai de consultation du public.

ARTICLE 5 – A l’issue de la procédure de consultation, le registre sera clos et signé par la
maire de CHEVILLY-LARUE et transmis avec les observations du public à la Préfète du Val-
de-Marne,  compétente  pour  prendre  la  décision  relative  à  la  demande,  par  arrêté
préfectoral  d'enregistrement,  éventuellement  assorti  de  prescriptions  particulières
complémentaires aux prescriptions générales fixées par arrêté ministériel, ou d'un arrêté
préfectoral de refus.

ARTICLE   6   – La Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne, la Sous-préfète de
L’Haÿ-les-Roses, les maires des communes de CHEVILLY-LARUE, L’HAY-LES-ROSES, RUNGIS,
le directeur régional et interdépartemental de l’environnement, de l’aménagement et des
transports  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera mis en ligne sur le site internet de la Préfecture du Val-de-Marne.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE : Bachir BAKHTI



































































































































































































Décision n°2021- 33 du 01/12/2021 - Portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

DECIDE     :  

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

• Pour la Division Fiscalité des particuliers, missions foncières :

Mme Aurélie SAUZET, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la « Division de la fiscalité
des particuliers  et des missions foncières »,  reçoit  pouvoir de signer  toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de sa division ou de tout autre division dont elle assure l'intérim en l'absence du titulaire.

M. Stéphane CAMPION, inspecteur principal et M. Fernand DESCAZAUX, inspecteur, adjoints à la responsable de
la  “Division  de  la  fiscalité  des  particuliers  et  des  missions  foncières”,  reçoivent  pouvoir  de  signer  toute
correspondance et tout document relatif à sa division.

A Créteil, le 1er décembre 2021Direction départementale
des Finances publiques du Val-de-Marne



–     Pilotage et animation de l’assiette des SIP     :  

M. Grégory DUSSIEL, inspecteur des finances publiques

M. Christophe FOURMAULT, contrôleur des finances publiques,

Mme Isabelle GABOURIAUT, contrôleuse des finances publiques,

M. Alexandre KWOON, contrôleur des finances publiques.

–     Pilotage et animation du recouvrement des SIP et amendes     :  

Mme Anne LE MOULLAC et M. David DELAROCHE, inspecteurs des finances publiques, chefs de service,

Mme Karine BOURGEOIS, contrôleuse des finances publiques,

Mme Clarisse MENTOR, agente administrative des finances publiques.

–     Pilotage de la mission foncière     :  

M. Hubert CHOMAT, inspecteur des finances publiques, chef de service.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier et les bordereaux de transmission de pièces relatifs aux affaires de leur
service de rattachement.

• Pour la Division des professionnels et du recouvrement forcé:

Mme  Nathalie  NAVARRE,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  “Division  des
professionnels  et  du  recouvrement  forcé”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance et  tout  document
relatifs aux affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

Mme Caroline VIGIER, inspectrice principale des finances publiques et M. Marc DELVAL, inspecteur divisionnaire
des  finances  publiques  de  classe  normale,  adjoints  au  responsable  de  la  “Division  des  professionnels  et  du
recouvrement forcé”, reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à leur service.

–     Pilotage des SIE, organismes agréés, bénéfices agricoles et tiers déclarants     :  

Mme Marie-Agnès PEUCH, inspectrice des finances publiques, chef de service,

Mme Delphine AUDIVERT, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Bernadette HUTIN, agente administrative des finances publiques.

–     Remboursement de crédits de TVA et régimes particuliers     :  

M. Alexandre PHAN, inspecteur des finances publiques,

M. Nicolas MARGET, contrôleur des finances publiques.



- Équipe dédiée au recouvrement forcé des impôts des professionnels et des particuliers     :  

Mme Nathalie AUBERTY, inspectrice des finances publiques,

Mme Annick DZOKANGA, inspectrice des finances publiques,

Mme Florence LEFEVRE, inspectrice des finances publiques,

Mme Ophélie MANIGLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Valérie SELLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Nelly SEREGAZA, inspectrice des finances publiques,

Mme Christine ANISS, contrôleuse principale des finances publiques,

M. Nabil BOUBAKER, contrôleur des finances publiques,

Mme Clotilde BOUTIN-LAMASINE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Claire CAPITAINE, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Magalie CHRISTOPHE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sandrine FERRAND, contrôleuse des finances publiques,

Mme Johana GAMAIRE , contrôleuse des finances publiques,

Mme Astrid PLAISANCE, contrôleuse des finances publiques,

M. Laurent TASSIE, contrôleur des finances publiques,

Mme Christine FONTAINE, agente administrative principale des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division des Affaires juridiques :

Mme Véronique FLAHAUT-JOLLY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division des
affaires juridiques”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa
division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

M.  Patrice  ZIMMERMANN,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  Mme  Brigitte  LE  BARS,  inspectrice
divisionnaire des finances publiques hors classe, adjoints à la responsable de la “Division des affaires juridiques”,
reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de la division.

–     Service législation, contentieux et conciliateur fiscal     :  

Mme Christine AIT BOUDAOUD, inspectrice des finances publiques,

Mme Hélène ALBERTOLI, inspectrice des finances publiques,

Mme Camille BERTHIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Josiane BRASSAC, inspectrice des finances publiques,



Mme Sabine CROUVEZIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Michèle DOUVILLE, inspectrice des finances publiques,

M. Jonathan FARHI, inspecteur des finances publiques,

Mme Nelly GOUTTEBROZE, inspectrice des finances publiques,

M. Alexandre HAMPEL, inspecteur des finances publiques,

Mme Élisabeth LA PIGNOLA, inspectrice des finances publiques,

Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA, inspectrice des finances publiques,

Mme Marlène MONTEIRO TEIXEIRA, inspectrice des finances publiques,

M. Bernard TOURET, inspecteur des finances publiques,

M. Jérôme VILAS BOAS, inspecteur des finances publiques,

M. Éric WODISKA, inspecteur des finances publiques,

Mme Estelle BOUVIER, contrôleuse des finances publiques

Mme Christelle FERREIRA, contrôleuse des finances publiques,

Mme Marie-Béatrice GUZZI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sophie HERMENIER, contrôleuse des finances publiques,

Mme Annick REGENT, contrôleuse des finances publiques,

Mme Brigitte THEBAULT, contrôleuse principale des finances publiques.

–     Services communs     :  

Mme Camille BARTY-LOUIS, contrôleuse des finances publiques,

M. Jean-Claude MVELLE EVINA, contrôleur des finances publiques,

Mme Tania FORTUNÉ, agente administrative des finances publiques,

Mme Katleen PIQUET, agente administrative des finances publiques,

Mme Marie-Laurence RAMY, agente administrative des finances publiques,

Mme Mathilde RIVIERE, agente administrative des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division du Contrôle Fiscal :

Mme Ingrid ROY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division du contrôle fiscal”,
reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa division ou de toute
autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.



M. Jérémy DANE,  inspecteur divisionnaire des finances publiques,  adjoint  à  la  responsable de la  “Division du
contrôle  fiscal”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance  et  tout  document  relatifs  aux  affaires  de  sa
division.

–     Pôle quartier sensible   :

Mme  Sylvie  ESCLAMADON,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe  normale,  chef  de
service, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à son service.

–        Service pilotage et animation des pôles de contrôle   :

M. Pierre GOUREAU, inspecteur des finances publiques, chef de service,

Mme Fatma LARIBI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Catherine PERSONNE, contrôleuse des finances publiques,

M. Mohamed Rida KTOUB, agent des finances publiques. 

–     Service contrôle sur pièces et fiscalité immobilière   :

Mme Hélène LEROY, inspectrice des finances publiques.

–     Service contrôle sur place et poursuites pénales   :

Mme Angélique DESPLAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Corinne MONTAUBAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Catherine RUH, inspectrice des finances publiques.

- Service de contrôle des comptabilités informatisées     :  

Mme Isabelle VANICAT, inspectrice des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter de sa publication.

     

La Directrice départementale des Finances publiques 

                               du Val-de-Marne

                                          Signé                

                                                                                     Nathalie MORIN

Administratrice générale des Finances publiques



Département  : Val-de-Marne

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Département  : Val-de-Marne

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2022

Catégories
Tarifs 2022 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 100.8 114.1 132.5 132.0 179.3 184.7

ATE2 107.2 107.8 108.4 112.2 112.4 232.8

ATE3 24.9 24.9 24.9 42.3 42.3 42.3

BUR1 140.7 198.3 202.8 234.7 264.3 302.5

BUR2 134.7 187.0 206.1 213.7 214.9 213.8

BUR3 136.5 206.2 205.0 264.4 263.7 262.9

CLI1 43.9 43.9 170.1 169.9 355.8 355.8

CLI2 58.8 118.5 171.8 265.3 259.1 264.0

CLI3 204.4 215.2 211.7 210.0 210.2 210.2

CLI4 221.5 221.5 221.5 221.5 221.5 221.5

DEP1 57.0 89.1 87.7 86.3 139.6 139.6

DEP2 111.8 112.0 122.2 127.7 163.5 230.5

DEP3 14.8 55.7 55.0 58.0 68.1 75.4

DEP4 65.8 65.9 74.2 71.6 77.5 73.8

DEP5 29.7 100.2 100.2 125.2 170.5 170.5

ENS1 90.2 96.1 105.3 126.4 126.4 286.3

ENS2 141.9 141.6 171.6 176.1 176.1 176.1

HOT1 121.5 121.5 121.5 121.5 121.5 121.5

HOT2 61.2 91.4 92.4 137.4 138.4 138.4

HOT3 70.3 114.0 114.5 111.4 114.0 117.7

HOT4 37.0 37.0 97.7 113.9 167.5 222.6

HOT5 114.3 258.5 257.1 258.5 273.0 276.8

IND1 56.6 80.6 91.4 92.1 93.9 116.7

IND2 3.6 3.6 3.6 3.6 3.6 3.6

MAG1 98.9 142.8 200.5 249.1 295.3 361.9

MAG2 181.3 194.2 210.4 213.1 253.6 257.6

MAG3 112.5 285.5 760.9 762.4 871.3 874.8

MAG4 79.5 109.2 170.5 169.9 179.3 208.8

MAG5 96.0 120.5 178.4 172.8 177.5 216.3

MAG6 77.1 82.0 133.7 180.9 180.9 180.9

MAG7 113.3 112.8 117.9 119.3 117.0 113.3

SPE1 75.3 102.9 155.0 177.3 177.3 177.3

SPE2 79.3 80.1 83.2 88.8 105.4 135.1

SPE3 135.8 135.8 135.6 135.8 135.8 135.8

SPE4 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0

SPE5 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0

SPE6 88.7 95.1 113.3 155.3 155.3 155.3

SPE7 59.5 102.8 120.6 147.2 204.1 244.0



ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Villejuif.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Amadou  DIOP,  inspecteur  divisionnaire  des  finances

publiques, adjoint au responsable  du service des impôts des particuliers de Villejuif,  à l’effet de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) dans la limite de 60 000 € en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération,

transaction ou rejet  ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice 

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL DE MARNE

1 PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE
94040  CRÉTEIL CEDEX



Article 2

Délégation de signature est donnée à M Sébastien DESCHAMPS, inspectrice des finances publiques et M

Vincent  REJON,  inspecteur  des  finances  publiques,  à  l’effet  de  signer  les  documents  nécessaires  à

l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

M Sébastien DESCHAMPS M Vincent REJON M VAN PAEMEL Jonathan

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

M. Michel MONTEILS MME. Mylène LUSSIEZ M .NAUDET F ranck
RASOLOARIVONY, Lala MME TERANTI Shabah  MME AMARA Amira
GIBRALTA Melinda M BLONDIN Anton

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

MME. Élisabeth LANCZI M Redouan MEZIANE MME Elodie SALLEM

MME Hélène CAO- LATOUR MME BARTHE Cynthia MME Aurelia LUSSIER

MANSARD Thibault M Roddy BOLMIN M Sébastien CLAIN

Nafir MAGABOUB  Angélique CHOUQUET SHIPLEY Marilyne 

PARUTTA  Annabella

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités de recouvrement et aux frais de poursuites, portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

M Sébastien DESCHAMPS Inspecteur 1500 € 12 mois 15 000 €

M Vincent REJON Inspecteur 1500 € 12 mois 15 000 €

M. Hach VU Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

M Mokhtar REZGUI Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

MME Sylvie RIBEIRO Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

M REAUTE Stéphane Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

M COLLETTE Bastien Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

MME Elodie VIRASSAMY Agent administratif 300 € 6 mois 3 000€

MME Charlotte MAROKI Agent administratif 300 € 6 mois 3 000€

M Vincent BOULANGER Agent administratif 300€ 6 mois 3 000€

MME LEVERVE Sonia Agent administratif 300€ 6 mois 3 000€

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

A Villejuif, le 08 Décembre 2021
Le comptable  responsable de service des impôts des
particuliers,

   M  Régis SOULIER

Centre des Finances Publiques de Villejuif

Service des Impôts des Particuliers de Villejuif

15, rue Paul BERT 94800 VILLEJUIF
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     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 
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